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Le 31 août 2016, le tribunal de première instance d’Amsterdam a jugé le
radiodiffuseur PowNed responsable d’avoir diffusé des conversations privées
entre l’ancien maire Onno Hoes et un homme de 24 ans avec lequel il avait une
liaison (pour la décision préliminaire, voir IRIS 2015-10/25).

M. Hoes, alors maire de la ville néerlandaise de Maastricht et marié depuis
plusieurs années, a rencontré plusieurs fois l’homme en question, Robbie Hasselt,
au cours de l’automne 2014. M. Hoes avait été impliqué dans un scandale en
2013 alors qu’il avait été vu en train d’embrasser un autre homme. Pendant une
courte période, il a semblé possible que M. Hoes puisse perdre son poste de maire
mais l’affaire a été oubliée - M. Hoes est resté maire de Maastricht et la tempête
médiatique entourant ces événements s’est calmée.

Mais en 2014, le radiodiffuseur PowNed a appris que M. Hoes était en contact
avec M. Hasselt sur l’internet et qu’ils avaient convenu de se rencontrer. Deux
rencontres entre MM. Hoes et Hasselt ont été secrètement enregistrées, une par
PowNed et l’autre par M. Hasselt, qui avait été équipé par PowNed d’une caméra
cachée. Les conversations entre les deux hommes, au cours desquelles un
langage sexuellement explicite était utilisé, ont été diffusées. A la suite de cet
incident, à l’été 2015, la position de M. Hoes est devenue intenable et il a
démissionné. M. Hoes a intenté une action contre M. Hasselt et PowNed au motif
qu’ils étaient responsables des dommages matériels et immatériels qu’il estime
avoir subis et pouvoir subir à l’avenir. M. Hoes a déclaré que PowNed et
M. Hasselt ont violé son droit à la vie privée. De plus, il demandait que PowNed
supprime le matériel d’internet et ne l’utilise plus jamais. M. Hoes avait déjà
demandé le retrait du matériel, au cours de la procédure préliminaire de 2015. Sa
demande a été accordée lors de sa deuxième action.

La cour a noté qu’elle devait comparer deux droits fondamentaux, à savoir le droit
à la vie privée de M. Hoes (article 8 de la Convention européenne des droits de
l’homme) et le droit de PowNed à la liberté d’expression (article 10 de la même
Convention). La cour a ensuite examiné séparément l’enregistrement et la
diffusion du matériel.
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Selon la cour, l’enregistrement des conversations était autorisé. Comme M. Hoes
avait déjà été impliqué dans un scandale et, comme il risquait de perdre son
poste de maire de Maastricht s’il renouvelait son comportement, les rencontres
entre M. Hoes et M. Hasselt étaient un sujet de débat public. La cour a déclaré
que c’est la mission des médias de traiter des sujets de ce type. L’usage de
caméras cachées et de microphones a été jugé proportionné par la cour, dans la
mesure où il s’agissait du procédé le plus efficace et le moins extrême pour
atteindre le résultat recherché : si M. Hoes avait su que ses déclarations étaient
enregistrées, il n’aurait probablement pas parlé librement.

Toutefois, la radiodiffusion du matériel a été jugée disproportionnée par la cour.
M. Hasselt avait déjà parlé de ses rencontres avec M. Hoes, le sujet était par
conséquent déjà connu du public. De plus, PowNed avait manipulé le matériel
radiodiffusé en ajoutant des enregistrements sonores des déclarations faites par
M. Hoes plus tard le même jour, à l’extérieur du restaurant où se déroulaient les
rencontres. La cour a déclaré que c’était important car le cadre de la conversation
était pertinent.

Par conséquent, PowNed a été jugé responsable et il lui a été interdit d’utiliser le
matériel enregistré. La cour n’a pas jugé M. Hasselt responsable parce qu’il n’était
pas impliqué dans la radiodiffusion des conversations.
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